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Article 1 : Composition

Il  est  créé  entre  les  communes  de Ayguemorte  les  Graves,  Beautiran,  Cabanac  et  Villagrains,
Cadaujac,  Castres-Gironde,  Isle  Saint-Georges,  La  Brède,  Léognan,  Martillac,  Saint-Médard  d’Eyrans,
Saint-Morillon,  Saint-Selve  et  Saucats,  qui  adhèrent  aux  présents  statuts,  une  Communauté  de
Communes qui prend le nom de :

Communauté de Communes de Montesquieu

Son siège est fixé au Centre de Ressources du Site Montesquieu, à Martillac (Gironde).

Les séances du Conseil de la Communauté de Communes pourront se tenir en tout lieu sur le
territoire des communes adhérentes.

Article 2 : Durée

La Communauté de Communes de Montesquieu est instituée pour une durée illimitée.

Article 3 : Compétences 

La Communauté de Communes exerce de plein droit au lieu et place des communes membres les
compétences dont la liste suit :

1)   AU TITRE DE  S   COMPÉTENCES OBLIGATOIRES     :  

1. Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-
17  ;  création,  aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d'activité  industrielle,
commerciale,  tertiaire,  artisanale,  touristique,  portuaire ou aéroportuaire ;  politique
locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire ;
promotion  du  tourisme,  dont  la  création  d'offices  de  tourisme  sans  préjudice  de
l'animation touristique qui est une compétence partagée, au sens de l'article L. 1111-4,
avec les communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale
à fiscalité propre ;

2. Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire, schéma
de cohérence territoriale, schéma de secteur ; 

3. Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés

4. Création, aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage et
des terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000-
614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ;

5. Gestion  des  milieux  aquatiques  et  prévention  des  inondations, dans  les  conditions
prévues à l'article L. 211-7 du code de l'environnement

2)   AU TITRE DE  S   COMPÉTENCES   SUPPLÉMENTAIRES PRÉVUES PAR LA LOI   POUR LA CONDUITE D'ACTIONS  
D'INTÉRÊT COMMUNAUTAIRE  :  

1. Politique du logement et du cadre de vie 

2. Création, aménagement et entretien de la voirie 

3. Action sociale d’intérêt communautaire

4. Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de
service public y afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril
2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.
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5. Protection  et  mise  en  valeur  de  l'environnement,  le  cas  échéant  dans  le  cadre  de
schémas départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie ; 

3) AU TITRE DES COMPÉTENCES   FACULTATIVES   :  

1. Aménagement de l'espace

• Aménagement numérique du territoire

• Système d’Information Géographique

2. Environnement 

• Approvisionnement en eau de substitution pour sécuriser et compléter l'alimentation en
eau  potable  du  territoire,  dans  un  objectif  de  gestion  équilibrée  des  ressources,  et
notamment de réduction des prélèvements dans les nappes profondes surexploitées



• Énergies nouvelles

• Réalisation  de  schémas  communautaires  de  pistes  cyclables  et  de  chemins  de
randonnées.  Financement  de  l’aménagement  de  ces  chemins,  et  maîtrise  d’ouvrage
déléguée pour des opérations de dimension communautaire ou supra communautaire
permettant une itinérance à vocation touristique 

• Mise en valeur du petit patrimoine bâti

3. Mobilité

Sur  son ressort  territorial,  chacune des  autorités  organisatrices  de  la  mobilité  mentionnées au I  de
l'article L. 1231-1, ainsi que la région lorsqu'elle intervient dans ce ressort en application du II du même
article L. 1231-1, est compétente pour :

1° Organiser des services réguliers de transport public de personnes ;

2° Organiser des services à la demande de transport public de personnes ;

3° Organiser des services de transport scolaire définis aux articles L. 3111-7 à L. 3111-10, dans les cas
prévus au quatrième alinéa de l'article L. 3111-7 et à l'article L. 3111-8 ;

4° Organiser des services relatifs aux mobilités actives définies à l'article L. 1271-1 ou contribuer au
développement de ces mobilités ;

5° Organiser des services relatifs aux usages partagés des véhicules terrestres à moteur ou contribuer au
développement de ces usages ;

6° Organiser des services de mobilité solidaire, contribuer au développement de tels services ou verser
des aides individuelles à la mobilité, afin d'améliorer l'accès à la mobilité des personnes se trouvant en
situation de vulnérabilité économique ou sociale et des personnes en situation de handicap ou dont la
mobilité est réduite.

4. Équipements et animations scolaires, sportifs et socio-culturels

• Financement du matériel  pédagogique et  mobilier  des  classes  d’éducation spécialisée
(RASED,ULIS école)

• Mise en réseau des équipements et coordination des projets relatifs à la lecture publique
et à l’animation socioculturelle

• Soutien  aux  activités  associatives,  culturelles,  sportives,  de  loisirs,  scolaires  et
périscolaires.

La Communauté de Communes de Montesquieu, seule ou en partenariat avec les communes et les
associations, contribue à l’animation du territoire. Elle soutient,  financièrement et techniquement, les
associations y concourant.

5. Incendie et secours

• Participation  au  financement  de  nouveaux  centres  d’intervention  et casernes  de
gendarmerie protégeant les communes membres

• Contribution au budget de fonctionnement des SDIS

Article 4 : Dispositifs

1. Adhésion à des structures de coopération intercommunale

La Communauté de Communes pourra adhérer à des structures de coopération intercommunale,
à  des  établissements  publics  intercommunaux, ainsi  qu’aux  ententes,  conventions  et  conférences
intercommunales, par délibération du Conseil de Communauté prise à la majorité simple.

2. Signature et gestion des procédures contractuelles

La Communauté de Communes est habilitée à signer et à gérer toute procédure contractuelle
(Europe, État, Région, Département…) relevant de ses compétences.

3. Groupements de commandes

La  Communauté  de  Communes  est  habilitée  à  constituer,  coordonner  et  faire  partie  de
groupements de commandes, notamment avec et au bénéfice des communes membres.

Article 5 : Le Bureau

La Communauté de Communes élit en son sein un Bureau, composé du Président et de Vice-
Présidents dans les conditions prévues par le Code Général des Collectivités Territoriales.



Article 6 : Fonctionnement du Conseil de Communauté et du Bureau

Les règles de convocation du Conseil, de quorum, de validité des délibérations sont celles prévues
par le Code Général des Collectivités Territoriales et le règlement intérieur de l’assemblée.

Le Président et le Bureau pourront recevoir délégation d’une partie des attributions du Conseil dans
le respect des dispositions prévues par le CGCT.

Le Conseil de Communauté crée des commissions temporaires ou permanentes. Chaque commune
sera représentée par au moins un délégué dans chaque commission. Les membres des Commissions sont
les conseillers de la Communauté.

Article 7 : Attributions du Conseil de Communauté et du Président

Le  Conseil  de  Communauté,  organe  délibérant,  exerce  toutes  les  fonctions  prévues  par  les
dispositions législatives et réglementaires en vigueur, et en particulier :

• la définition des programmes annuels d’activité,

• le vote du budget,

• l’examen des comptes-rendus d’activité et le vote du compte administratif.

Le Président, organe exécutif, exécute les décisions du Conseil et représente la Communauté dans
les  actes de la  vie  civile,  notamment pour ester  en justice.  Il  ordonne les dépenses et prescrit  les
recettes. Il  est le responsable de l’administration et nomme le personnel.  Il  convoque et préside les
réunions du Conseil de Communauté. Il peut déléguer une partie de ses fonctions aux Vice-Présidents
dans les conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

Article 8: Ressources

Les ressources de la Communauté sont constituées par :

• des produits de la fiscalité propre 

• la dotation globale de fonctionnement, des compensations et autres concours financiers
de l’Etat,

• les subventions, participations, fonds de concours de l’Union Européenne, de l’Etat, de la
Région, du Département, des communes et des autres collectivités territoriales,

• le produit des taxes, redevances, et contributions correspondant aux services assurés,

• les sommes qu’elle reçoit des administrations publiques, des personnes morales de droit
privé en échange d’un service rendu,

• le produit des emprunts,

• le revenu des biens meubles ou immeubles de la Communauté,

• les produits des dons et legs,

• toutes autres recettes prévues par les textes en vigueur.

Article 9 : Fonctions de Receveur

La fonction de Receveur de la Communauté de Communes sera exercée par Madame/Monsieur le
Trésorier de Castres-Gironde.


